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LA SIGNIFICATION DES CONrLITS DU FRAVAIL AU CflUIE 
DC LA TRANSITION DCMOCRATIQUC 
Hector I'alornino 
INTItODUCI ION -___- 
Les conflits du travail rcpr6senteiit un plibnornbric particulib- 
rement visible dans l'Argentine actuelle. Des grèves, drs arrêLs dc Lra- 
vai1 C L  des formes diverses de protcstation sont organisds quotidienneeicnL 
par diffdrentes caL6gories de lravailleurs dans prcsquc tous les scctcurs 
d'acLiviL6 dcunomique. CetLr situation contraste notablcment avec cellc 
de la dcrni&rr diclalure mililaire où les conflits éLairr>L rares. 
L'une des caractdrisLiques de ccttc vayuc (Je conflits cst sori 
extcnsion dano le temps: clle ddbutc avec lo déroute militairc au cours de 
la gucrrc des Malouincs au milieu de 19U2 et se prolongo pondant tout I C  
gouverncmcnt constitutionnel jusqu'b nos jours. Nous ne pouvons pas prc5- 
voir J L M J U ' ~  quand cllc se prolongcra. 
Qucllcs sont ICs causes dc ces conflits'? Uri plibnombnc Lrllcinci,L 
massir nc pcut pas etre cxpliqud par un facteur uniquc.Si le nombrc dc 
conrlits cbt si graiid ( la moyenne mcnsucllc de ccs tfcrnibrcs aiinges o:;cillc 
autour de 40 ), c'cst que les motivations doiverit ELrc divcrscs. Toul tl'~bord 
dcoriomiqcrcs: la revendication salariale apparaît comme la raison cxplicitr 
tlc 1.1 plus grandc partic des conrlitü, bicn qu'cllc, IIC S O A L  pas la ~ C Y J ~ C .  
Nous pouvons ensuile mctLrc en auan1 des faclcurs poliLiques: IC rCLUlJr au 
sysLBme consLiLuLionne1 ct aux institutions dhocratiqucs, rend possible ct 
favorise l'cxprcssion dcs conflits rdprimds par la dictaturc militaire pen- 
d d n L  de longues anndcs. Les facteurs dconorniqucs ct poliliquos s'inscrivent 
dans un proccssus de changemont social structurel: i1 surfit d'obscrvcr 
l'bmergcncc dans la plupart des conflits, de nouvcnux actcurs sociaux, 
d'oriqirrc nori ouvrikrc. Pour quc ces nouveaux actcurs, qui apparticnncnt 
surtout aux classes moyennes, adoptent le comportement qtu'on associc tradi- 
tionnellement 3 la lutte ouvribrc, i1 faut probablement que la rcvendicatior~ 
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syndicale S O I L  accepLéc par de larges sccteurs de Id populatioti cominie une 
norme. CL celle-ci esL sans doute unc norme culturelle, uric: niodolitti. d'cx- 
pression (I ~ J J  Lend parrois 5 se dissocier de l'ob~ectil ou de la mollvdLion 
exiilicile du conflit. 
Lnrin, nous pouvons rcinarrpcr quc c'est la consCiLuLion ni6iiie 
de I'acLcur syndical, la dil f drcncc criLre les lignes syritJic-alt.:;, ou l'op- 
posiliun classique entre la base ct la direction, qui sont en JCU clans de 
nombreux conflils. Dans ces cas, il s'agit autant de lrouver des moyens 
t~c :;e Ti~irc crilcndre que de la consLilution inSine des interlocuteurs ou de 
la lullc pour représenter les acteurs. Ce son1 en somme des problbnies 
d'org~riisalion el d'inspiration. 
Ainsi donc, des faclcurs economiques, poliliqucs, sociaux, 
culturel:; cL organisalionncls se combinent pour donner licu aux conf 1 i k .  
Nous mancluons nialhcurcuseincrit d'in1 ormalion sla1 1st [que fiable 
et sysL6niaLiqtic sur cette pbriode, pcrmeLLan1 de mesurer i'iinpori.anrc cie 
L:W di f TCrenLs raoleurs, 
Nous avuris donc essay&, b partir ùu peu d'iiiformaiioii lluiti nous 
ùi:;poburis, de dbcrire lus modalités tics culiï1 ils du Lravail de l'dpoquc 
actcicile ainsi quc Cie Îorinuìcr une s6rie d'hypullibses pour en cxpl iuilcr 
les causes; seule une analyse slalisliqtie pourrail les confirmcr ou les 
infiriner. MnlgrB ees limiles, nous pensons que notre cfrorl est n~iccssiiir~, 
le inarque d'information ne devant pas eitipikher une rbrlexi(iii sur drs pljéno- 
mbnes sociaux aussi importants que ceux dont nous parlons ici. 
I - LA VAGUE DC CONFLITS 
Les sources d'informalion sur les corifliL5, du travail sonL 
diverses ainsi que la méthodologie de leur enregistrement. I-'endant la 
dictature militaire, les organismes officieLs ne donnbren( plus d' infor- 
malions CL ce n'est que depuis 1987 qu'ils 6ditenL un compte-rendu 
mensuel des conflils, classés par secleurs d'activild dcononiique, 
indicpanl le nombre de salariés conccrnés ainsi que le nombre 
d'hcures ou de jours perdus [.'our faiL de greve. CcrLaincs sources 
privées qui publient égaleinerit des donnBes sur les ronfli Ls, choisisbetit 
pluti3t comme uniL6 d'analyse, le mode d'aclion que le cunflil lui- 
nibme. C ' est pourquoi, ces données son t dé formées par 1 rs modal i 16s 
d'acLion de ces dernières années, car un mihe conrlit pcuL clvoir des 
formes varides en fonction de la sLraLbgie ddciddc p a r  le syndicaL 
ou de l'évolution mihe du conflil. 
La revue du CISEA "le Biiiieslre" public les sdries mensuclles 
des conflits en uLilisanL comme source, lcs journaux bdiLds 
capitale. La plus grande partie de l'analyse que nous présentoris ici, 
s'appuie sur cette source, m&nie si sur certains poinLs, nous nous sonimes 
servis de slatistiques élaborées ailleurs, en particulier au MinisLère 
du Travail et de la S6curiLd Sociale. "Le ßimesLre" publie res sbries 
depuis 19U5 ; ceci rend difficile l'analyse des con1-1iLs de 1902-07 eL 04 
pour lesquels nous manquons d' information systématiquc. La carcncr est 
sur Lout iniportante pour les C ~ J X  derni&res anndes du ~puverneinent mnliLaire. 
dans la 
Nous traiterons dans cet arLicle, dc 1'évolution des conflits 
entre 1905 et 1980. EnLre 1982 et 17U4, i1 est probable que leur nombre 
ait été semblable à celui de 19U5. L'information reLucillie par le 
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dans diffBrenLs secteurs d'activité. On peul noter en particulier, leur 
multiplication Q partir du second trimestre de 1302, daLc A laquelle le 
régime militaire entre en crise apres sa déroute dans la guerre des 
Malouines. L'acteur syndical semble entrer en scene à ce moment-là, lui 
qui s'dtait tu pendant plusieurs annbes, depuis ie coup d'ELaL de 1916. 
Dans une peispective b long tcrme, nous pourrions remarquer que durant 
"le Processus de Réorganisations Nationale", les conflits du travail ont 
étb rdduits h leur plus simple expressiei, "1 ' inlcrvention" de plusieurs 
syndicats par les miliLaires et la répression de toute expression de la base 
ayant rendu impossible leur mani CestaLlon. 
montre qu'au cours de ces années-là, les conflils se géndralisent 
Le relour à la démocratie en dBcernbre 1983, fit penser 
que les oonflils du travail d~minucraient. l'ourlant en 1984, ils 
con1inuCrenL lcur progression jusqu'au premier LrimesLre de 1985 ; la 
grave récession 6conomique parut alors dtouf fer leur expr('ssior1 pendant 
quelques niois. En 1906, ils rrprirenl lcur phase ascendantc J U ~ ~ { L J ' ~ U  
d6buL de 1987, dale b laquelle un syndicaliste issu de l'opposil ton 
au youverncment radical devint Ministre du lravail. la dunirrul ion des 
conflits reste relativement brève puisqu'au milieu de 1981, 11s rqjrcnncnt 
lcur marche ascendante. Pendan1 Lout 1 'année 1988, ils se maiiilicnnenl 
b un niveau él-cvb. leur moyenne par jour est de 0,9 en 1785, 1,5 en 1906, 
1,l en 1787 et 1,3 en 1900. 
La vayue de conflils semble refluer selon la corijonc'lure 
6cononiiquc ou politique ou en raison dc facteurs saisonniers. A trisi, 
le nombrc d'affronlerncnls diminue l'éti? lorsque la raa~oriid tJcs entre- 
prises iiubliqucs ou privdes doiriren1 conge Q leur persorinel. Lri d'autres 
occasions, les conflils auymenlcnl considdrablcmcnt selori les 6 v h " m  
poliliqucs ou économiques. 
Sur le long terme, la pdriodc étudi6c ainsi quc les annécs 
immédialcment antarieures scniblcnt marquees par une grande combaliviti. 
contraslant en cela avcc l'&poque de la diclalure mililaiw. Les 
varialions qui s'observent t\r court Lerme, à l'inL6rieur do cette 
pdriotlc corrcspondent ccrlainenienl h des racteurs conjoriclurels. 
Lorsque nous parlons de "vague" de conflits, nocis raisurir; alluslori b ccttc 
periode de graride conibalivité qui laisse appara9 tre ponctuellement 
"des ondes" de courte durde. Quelle serait la meilleure perspective possible 
pour snalyscr ces conflits ? 
lcs racleurs Q long lerme et lcs facteurs 3 court tcrmc. ílans ce qui va 
suivre, nous formulcrons divcrses hypothhses sur les causes des roriflits 
en essayant de dBgager chaque fois, ICs BlCmeiils structuraux ties 
racleurs qui influent sur le court Lerme. 
Sans doute cclle qui conibiric IC mieux 
I l  - L 'I1YPOTIIESC CCflNOMIQUE 
'I Cn ce moment, faire greve pour les salaires, c'est le 
plus simple". Usvaldo Castelnucvo, Secrétaire du Syndicat du Tc?léphone, 
de Buenos Aires. 
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La revendication salariale esL le moLif principal des conrlits 
de la période. Selon le Ministkre du travail, en 1907, elle est présenle 
dans O0 :6 des conflits anregistres. I1 est probable que pour les aiin6c:; 
antdrieurcs eL pour 1980, la moLivaLion a i t  été la ni6ine. Cc ii'ost C ~ J ' ~ U  
cours de breves périodes que l'on observe une moindre prdgnance de la 
revendicalion salariale, niais ce n'es1 que pour cdder la placo à des 
facteurs 6galcmenL Bconorniqucs. Daris les mois qui onL pr6c6di. et qui 
ont suivi le Plan Austral (l), de nombreux conflits ori1 6Ld provoqu6s 
par des licenciements, des suspensions .ou des possibililds de perle 
d'emploi. La diminuliun de leur nombre scmbie &tre clircxLcnieriL lidc 3 la 
récession économique, comme le son1 les motivalions des confl ils enreyis- 
Lrés. I1 esL probable quc cette r6cession ait favoris6 une aLLiLudc 
dbrensive chez les salariés pour qui IC cotirlit dans ce contexte, 
pouvail signifier la possibilité de perdre so11 emploi cL la dirficulLd 
d'en lrouver un autre. La résuryence des conflits en 1906, peu1 elrc associBc 
B Id récugration économique due au succes transitoirc du plori gouvcrnc- 
mciiLal de slabillsation. L'amdlioraLion de la siLuaLion des wilreprises 
auraiL développé chez les salariés une aLtiLude "offensiv(D" devanL la pers-. 
pccLive d'oblcnir par ce moyen une auymcnlation de leurs revenus. 
Si l'argumenlation permet d'expliquer partiellenienl les 
variations h court terme, elle reste faible pour expliquer le long Lerme. 
L'augmentaLion du nombre des conflils du Lravail semble effecLivemeriL 13ée 
2 dcs périodes de croissance éconornique, au cours desquelles les salaries 
pensen1 pouvoir adliorer la siLuation de leurs rcvcnus. CepciidanL , 
1'Bcoriomie argenLine présenle un PIß qui slagrie depuis 13 ans (le P1D 
actuel esL le même que celui du début des années 70). Au cours de ceLle 
période, lafi participation des salariés au revenu national est pass& de 
plus de 40 7; B 30 k; comme le PID a stagne, le revenu par LGCe pour les 
salariés a dû diminuer encore plus. Donc, daris une perspective 3 lorig 
terme, l'Argentine seraiL l'exemple paradoxal d'une augmenlation des 
conflits associ& B une sLagnaLion dcononiique. Bien que nous manquions de 
statistiques sérieuses sur les salaires, différents indices permelLcn1 de 
penser que leur chute est un phénom8ne structurel qui porle sur de nombreuses 
annees et que la gestion du gouvernement a c h e l  n'a pu inverser. 
(1) ["Lan éoonomique mis en oeuvre par le youvernemcnt, en Juin 1785, afin 
de mettre un arrBt 2 l'inflalion. 
80 
La baisse des salaires cniegistrée cette annde mont re 
aussi le peu d'efficacité de la grève conime mBLhode pour les revaloriser. 
Si cepeiidmt, les conflits 5e multiplielit, comment expliquer ce paradoxe 7 
I 'inflation qui a attelrit des niveaux indgalés pcndarit cette 1161 iode est 
un der; 6ldnienLs essentiels de ceLLr stagnation. De 1975 a aujourd'liui, 
l'indice des prix a augment6 de plus de 500 % en moyenne par an. Sur 13 
ans, i1 n'a 6t6 infgrieur qu'une fois B 100 %. Dans un tel contrxte, la re- 
vendication salariale peut être interprétde dc diverses facons. 
Toute d'abord, dans une perspective B long terme, le 
conflit est alimenté par la préoccupatioii de récuperer la participation 
aritdricure dans la distribution des revenus. C'cst-5-dire que Id rc;vendi cii- 
Lion est associée 5 la perceptloll d'une structure de distribution 
i116giLrmc. Une des composantes n'est donc pas seulement Bconorniquc 
cllc rcflktc l'intdrêt des travailleurs d'améliorer leur situatiori dans 
la vie nationale ct leur prise de conscience quc des aspccts fon(lanicnLaux 
sont en JCU dans cctte revendication salariale. 
A court terme, par contre, les conflits sont moins associés 
5 l'augmcritatlon de salaire qu'8 la récupdration du pouvoir d'aclint, que 
1' inflation amenuise de mois en mois, de jour cn jour. Beaucoup c k  conIlils 
tie déclenchent sur le seul obpctir d'obtenir un salaire égal b celui 
des mois aritdrieurs. Une fozs cet objcctif aLLcrnL, l'imflotioit remct 
tout en question le mois suivant. C'est ainsi qu'on ossrste B une 
vdritable "routinisation" des coriflitr;, indthode employée pour récupt5rei- le 
pouvoir d'acliat des salariés amputé par l'inflation. Ceci esL d'autant plus 
vrai dans le secteur public où le salaire est lié 3 des riornies budgdtairrs 
plus centralisées que dans le secteur privi? qui répercute sur les prix IPS 
augmentations, en indexant les solaires suc IC coût de la vie. C'est 
sans doute pourquoi, la plus gnande partie dcs conflits de cos derriièrcs 
années se sont produits davantage dans le secteur public que dans l'indus- 
trie privdc. 
L'objectif politique à long terme, d'améliorcr la participation 
des salaries dans la distribution des reveilus, et la routinisation dcs 
luttes comme mdthodologie de recomposition salariale à courL Lernie, montrent 
qu'on ne peut limiter les conflits 3 une motivation purement économique. 
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I1 s'agit plutBL de contportements, d'essais de modification 
ou d'adapkation 2 des situations durables. La tentative de niodifier la 
distribution des revenus à long terme montrc l'opposition de l'actcur 
syndical et des salariés 3 une structure de distribution qui est pervue 
comme illégitime. L'adaptation j court terme B l'inflation, s'exprime 
3 travers la routinisation des conflits. I1 est normal que dcvarit une 
telle situation , les dirigeants syndicaux considkrent l'appel & la grèvc 
comme la satuation la plus simplc ; même lorsqu'ori n'iobticnt pas sur le 
long ternie d'augmentation réelle et durable du salaire, on pcut obtenir 
au moins une rccomposilion transitoire. 
J I 1  - L'HYPOTHCSC POLITIQUE 
" Le rêve de Lout syndicaliste , c'est d'$tre rlinistrc du 
Travail" Iloquc Di Caprio, Secrétaire adjoint du Syiidicat dc l'aulomobi I V .  
On ne pcut pas séparer la récupération dcs inslitulions 
démocratiques de la possibilité d'expression dcs confl its du Lravail. 
Cn ce sens, l'actuelle vague dc conflits correspond b une périodc politique 
particulière qui il ét6 précédée par une periode de répression. La vague 
acLuellc elle-mêmc, commence avec unc situation politicl~e : la crise du 
régime militaire engendrée par la déraiLe des Malouine:;. Cn général, les 
analystes de la vie syndicale argentine sont d'accord pour affirmer que 
la mobilisation syndicale s'accentue avec les cPises politiques. Llles 
sont effcctivcment liées dans bcaucoup d'episodes de l'histoire conbcmporainc 
de notre pays. 
L'ouverture démocratiquc Pul un f-acteur structurel qui 
permit l'émergence des conflits du travail, mais ce nc fut pas l'unique 
causc. Cn fail, les syndicats affionLent actuellement, une situation 
inédite : c'est-la première fois qu'ils se trouvent face 2 un gouverncmcnt 
légitimé par un vote populaire mais de signe politique différent de celui 
qui domine dans les syndicals : le péronisrne. 
Pour les syndicats, la ï-écuperation des institutions politiques 
a signifié traditionnellement leur incorporation B 1'Ctat 2 travers 
di f fCrentes voies. 
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Si, du point de vue écononrico-salarial, lcs gains qu'ils orit 
obtcnus durant l'actuclle période consLiLuLionnelle ne semblent pas 
considérables , i1 nc fait aucun doute que la plupart des instiLutions qui 
lcs rclicnL 2 1'CLaL ont éLé rbtablics. Ainsi, par excniple, en 1988, la 
Loi sur les associations syndicales a maintenu 'I l'accréditation ", dispo- 
:,iLion qui assure le monopole de la représentation syndicale concédé par 
1'EtaL (1). De la nihe façon, le rdLablisscmenL des lois sur la négociation 
collcclive cnlre les syndicats et IC patronat, sous la tutelle de l'LtaL, 
assurc, aux diriycants syndicaux, une position d'intcrloculeurs légaux 
lors cles ndgocjations. Cnfin, la Loi sur les oeuvres sociales VOLBC réccm- 
nicnt par le Congrés, donnc aux syndicats d'importantes ressources 5 lravcrs 
13 gcstion des services de santé des salariés. Cn termes politiqiies, on 
1)cuL penser, pour la periode récente, quc le syndicalisme a oblcnu iinc 
rdinscrtion institutionnelle semblable B celle qu'il avajt sous lec, you- 
vcrncrncnts péronistcs. Un dirigeant provenant de la plus purc orthodoxic 
pdroniste i1 pu même, conjoncturellement, accéder au MinistBrc du Lravai 1. 
Les lois que nous avons mentionnées furenL élaborées durant les six mois 
do la gestion de ce Ministre du Travail. C'est-b-dire que les conciu~tes 
obtentics par los dirigeants, grBce b la @ve, sur le Lcrrain insLiLu- 
Lioniicl, L6moignenL d'un reel succés syndical. 
Aux objectifs 3 long terme et au succés qu'ils ont rencontrd, 
s'a~outcrit des objectifs B court ternie. Ceux-ci consistcnl en une oppo- 
sition systématique aux politiques écononiiques gouvernementales et nutam- 
munt aux Lcntatives de stabilisation, de réduction dcs ctwrges publiqucs 
cL dc maîtrise dc l'inrlalion. Toute proposition pour juyuler l'inflation 
a C'Lé combattue par les syndicats, pcu enclins b accepter des réajustcmcnts 
salariaux bas& sur une prevision de l'inflation plutfit que sur l'inflation 
passee. Les politiques gouvernementales ont consisté b rixer des pourren- 
Layes d'augnientat&on des salaires minimaux et b obtenir des patrons qu'ils 
ne rdpcrcuLent pas sur les prix, les augmentations de salaires. La slra- 
Légie syndicale elle, a consist15 à exiger des augmentations supérieures 
b celles qui étaient fixées. Le conflit enclenché, le gouvernement a dù 
revenir en partie sur ses positions devant les menaces da grt'ves. 
(1) Voir arlicle de J.Bune1, dans le mGme numéro, sur le syndicalisme 
argentin. 
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Dans ce contexte, la pression syridicalc pour uric augnieritdtion 
de salaires est toujours politisde, puisqu'une augmentation sup6ricure aux 
normes proposl.es se traduit par 1'6chec de la politique officlclle. Dans 
les entreprises publiques, les conflit:, orit kté de v6ritahles batailles, 
d'autant plus dures que le gouvernement essayait, en meme Lemps, de réfor- 
mer nombre de ces entreprises. La motivation salariale s'est ainsi combinde 
au rerus do rBrormes ou dc la privatisation. 
Mais les conflits du travail ne sonL pas seulement politisécs 
dans le secteur public. Dans certaines branches de l'industrie, comme la 
m6tallurgie, l'industrie textile ou automobile, la revendication syndicale 
n'a pas CU pour seul inlerlocuteur, IC palron. Au contraire, i1 est fréquent 
d'observer des revendicaLions communes palrons-syndicats, contre la polili- 
que konomique ofricielle qu'ils accusent de conspirer conlrc IC tldvcloppe- 
ment du marché inlcrne. Même lorsqu'on observe des coriflils gravcs, avec 
occupation d'usines, la revcndicaLion s'adresse davanLage aux pouvoirs public:, 
qu'à l'inlerloculeur patronal. LB encore, sur le Lerrain politique, des 
facteurs 5 long Lermc ou 5 court terme intciisificnl ou attériucnt les 
conflits. 
A long terme, les dirigeants ont cherch6 A rccrecr les instilu- 
tions de base qui avaient prddoniiné dans IC modble d'inserlion syndicale, 
pendanl de nombreuses années. A court terme, ils ont cherclié A conlesler 
les poli tiques dconomiqucs d'un gouvernement poliliqiieinent différent , en 
appuyant l'aclion du parli justicialiste principal opposanl au parli 
radicril. Cepcridant, ces bases poliliqucs des conflits du travail ont été 
définies par des salariés qui se dirférenciaienl netlenient du mililaril 
syndical péroniste traditionnel. Bien plus, les dirigeants syndicaux ont 
orgnriisd In protestation de travailleurs non péronisles dans les syndicats 
des Servires ou des Employes publics. 
- I V  - I. 'ItYPOItITSC SOCIALE 
" Tu Le rappelles du teinps de la classe moyenne ? 'I. Slogan 
renconlrd sur des camions qui circulent dans Buenos Aires. 
En 1907, si on analyse la distribution sectorielle des conrlits, 
on constate quc 60% d'entre eux sont menés par les employés et les lravail- 
leurs lids au secteur public. (1) 
(1) Ministère du Travail et de la SecUrité Sociale.NU4 3e trimestre 
1900 - ßuenos Aires.. 
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C'est ainsi que sc sont développées les LulLcs dans Les 
syndicats des services et de la Banque, airtoi quc dans des secteurs 
qui BtaicnL traditionnellement réticents L - expression des revendications 
dc LI.JV~I~I , corniiic celui du commerce. La cor,,,,asiLion socialc des catdgorirs 
de salariés qui sonL à Ilorigine des conrllts, reflhtc en grande partie le 
changcmenl. intcrvcnu dans la base soclale des syndicals. Si L'on considkrc 
les syridiquds 3 la C.G.T., on peut noter qu'au moins 45 X travaillent 
dans des organismes liés au secLeUr public. Celui-ci absorbe en fait, 
30 L du total des salariés répartis dans les différentes juridictions : 
nat ionalps provinciales, murucipales ou enllcprises publiqucs etc.. . Les 
conditions dc travail du* sectcur privé, 
syndicalc. En outrc, la vieille implantation de celle-ci dans le secteur 
public a probablement> permis l'incorporation de secLeurs a priori hostilcl; 
:I l'action collcctivc. L'imagc du ronctionnairc assiijclti, 3 l'autori16 
du pouvoir central et responsable de La bonne marche d'un service public 
appartcrianL i toute la société, est remplacée dans le champ syndical par 
celle du "travailleur" d'ELaL qui s'adresse aux pouvoirs publlcs cuinniu il 
le ferait avec un patron privé. En dépit de la stabilité des forictionriiiires, 
la délarioration de leurs salaires les a cnnciuits 5 considérer cet1.c 
stabiliLé comme une maigre récompensc. Celle-ci, au cctnlmire, semble 
accentuer la force de leurs rcvcndications, puisque la généralisation des 
confl ils ne ddbouche que rarement sur des licenciements. Protégds par 
l'action collective, dans la mesurc ob le 
de la grbve, les cmployés du secteur public semblent. être épargnes des 
cons8quences négatives que les conflits du Lravail pourraient avoir sur 
lcur sLabiliL6. Dans ce cas, le moment de dPclenchemenL des hostilitds nc 
doiL pas etre confondu avec la détérioration évidente des revenus. Accule 
par le deficit, 1'EtaL a utilisé différentes voies pour réduire ses frais, 
arfcctant, sans aucun doute, la salaire de:. fontionnaires. C'est ceLLe 
situaLion de base qui a multiplié les revendications dans le SecLeUr Public 
et sa prolongaLion engendre une ruplure à l'intérieur de la classe moyrnne. 
fauurisenl Garis doute 1'organLsal ion 
syndicat assume la rcspunsabilitd 
Oeaucoup d'cmployés du secteur public qui sont traditionnellement associas 
B cetLe classe, refuseraient actuellement une telle appartenance. I1 est 
probable 
collhgues du secleur privé, 
diminuer cette s6paraLion. 
que cetLe situation tende objectivement i~ les dissocier de leurs 
q~ la stabilité de l'eniploi ne suffit pas à 
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Les organisations de nombreux cadres, en parLiculier celle dcs 
mddecins, favorisent unc rupLure semblable à paILir de la situation de 
leur rcvenus. tes mddecins doivent affronter des i m q x  divergentes a 
propos de leur rGle professionnel ; leur vieux revr d'appartenir aux profes- 
sions libdralos s'opposc h lrur inscrlion PI 6cdirc dans cles organismcb pCU 
r6rnun8ratcurs liés au systkme des oeuvres sociales. Ils ont commencé à 
s'organiscr et agir au nivedu syndiral, s'opposanL 2 1'ELat eL aux autrcs 
syndicats qui administrent ces oeuvres. C'est ainsi que plusicurs confliLs 
de ces dernières onnécs ont 6LC provoquds par les Lravdillcurs syndiqués qui 
se sont vusupprimer niomentandment les services de leurs oeuvres sociales. 
Cerlaincs catégories de salariés, Lcls les enscignmts, ont étd récemment 
les aclcurs dc grkvcs importantes. Comme le restc des cmployds publics cl dcs 
médecins, ils se sont manifcstds comme une forcc syndic,>lc puissantc 2 
traver:, dcs conflits du travail. 
Les exemples pourraient BLre mulLipli8s. A la base dc toutes ces 
situations, on remarque un changoment social important : do nouvellcs 
caL6gories, en rupture interne, adoptent les modos d'organisation CL les 
mod,ilitds de la luLLe syndicale. C'csL un moyen de consLater le processus 
de rupture 8 l'intdricur des classes moyennes eL la capaci16 du syndicalisme 
argentin à incorporer organisationriellcinent ces secteurs. Mais pour que cette 
incorporation soit possible, i1 esL probable qu'el le n6ccssilc unc gdndrali- 
salion de la revendication syndicalc comme forme sociale d'expression des 
demandes. Ct l'incorporation syndicale de ces secteurs a saris doute des 
consdqucnccs pour l'organisation niErne. Les chapitres suivants vont Lraiter 
dc ces 616nienLs culturels et organisationnels. 
V - L 'HYPOTIICSC CULTUREL1.C 
"Esl-ce qu'il faut qu'on se peigne la figure pour qu'on nous 
Bcoute 7"Tulio de ßono, recteur de l'Université naliortale de San Juan , ex- 
dirigeant du Syndicat des UniversiLaires (1) 
(1) Le syndicaliste fait ici, r666rence aux militaires qui se mettent des 
tatouaqes sur le visage lorsqu'ils se rebellent. 
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Dcpuis plusieurs ddcadcs, on considère l'Argentine comnie une 
socid16 conrlictuclle. Mais l'époque actuellc se caractérise comme jamais, 
par uno gdn6ralisation des corirlits de tous ordres. Ueaucoup d'analystes 
cldcblcnt B la base dc ces conflits une carence: l'absence d'un système 
poliliquc slablc qui permette de régler les différends, y r k e  à la médiation 
der, parlis. I1 scrnblc que ce soit un des facteurs essentiels pour expliquer 
l'exprcssion ouverle des conflits. Cn 1' absence de mediation, l'habitude 
aura éte prise de raire pression dircctement sur le pouvoir pour satls- 
raire les dcmandcs. L'arret de travail, la grève et les dirférentes sortes 
d'actions dircctcs cniploydes par les syndicats, constituent un véritable 
catalogue des modes dc pression sur le pouvoir. 
Dcs militaires sortent lcurs armes pour revendiquer, comme acte 
dc guerre, lcs aLrocités qu'ils onC commises pendant la dictature. Dcs 
gouverncurs de proviriccs organi sont unc marolic sur le Congres natmrial 
pour obtcnir, par la prcssion, une augmcntation de lcurs doCallons budgé- 
taires; dcs mbdcciris rerusent d'assurcr les services d'uryerice; des chaur- 
fcurs de taxi bloquent les rues dc Uucnos Aires pour obtenir une augmenta- 
tion dc leurs tarifs; des artisans inanirestent devant l'lldtel de Ville 
parce qu'on les a chass6s de la voie publique; des pFoductcurs agricole5 
bloqucnt l'entrde de Uuenos Aires avec lcurs camions pour demander une 
augmcntation de lcurs prix dc base ou l'bliminalion des taxes d'exportation. 
I1 ne fait aucun doute quc la multiplication de ces aclions 
tbnioignc de la gdnbralisation de la pression syndicale comme métliode d'action 
pour de nombrcux groupes sociaux. On peul évoquer avec Pierre fiosarivallon 
la " banalisation 'I de l'action syndicale (1). La situation actuelle de 
notrc pays montrc l'iniportance alteirite par ceLlc banalisation. Pour l'ob- 
tention dc n'imporlc quel ohjeclIf, on en appelle B l'action. Lorsque l'on 
parle de celle question avec les diriyeants syndicaux, ceux-ci répondent: 
"Quelle autre rayon avons-nous dc nous raire entendre?". 
(1) P.Hosanval1on: La question syndicale, Paris, Calniann Lévy, 1908. 
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Ce qui iiripressitirme surtout, c'est la valeur aLtribut.e b l'iiriy- 
nisatjon syndicale comme lieu de légitiinatioii de l'action. Celle-ci SC 
justifie dans la inesure où elle revet la forme syndicale, et ceci, d'autarit 
plus que les revendications s'adressent aux pouvoirs publics, B 1'LLat. 
Nous soninies 13 au coeur m h e  (le la Lradition syridicale argentine, au moins 
depuis les anriécs 40. 
Le syriclicalisine actuel est I'hériLier du modele qui s'est rnis en 
(,lacc A oe momcnL-lA, avcc le surgisscnicnt du ~~druriismc.l_'iriLégraLiori des 
syndicats B 1'Etdt fut 1égitirrit.e par la capacité de celui-ci 2 transferer 
uric pai L drs revenus nalionaux vers les salaries. Cette position cientrale 
qu'a l'[Lat dans la distribution des revenus fLiL l'axe de nombreuses poli- 
tiques d'orientations dirrercntcs qui favorisèrent l'un ou l'autre des scc- 
Leurs de 1 'dconornie: les entrepreneurs ou les ouvriers. Chat~~ie actrur 6corio 
mique et social a rcridu l'CL,it responsable clc ses possibiliLds du gains et 
dc sci participdtion dans la vie ridtioridle. I1 est probable que cc rGle ccn- 
tra1 nuqucl i1 faut ajouter l'ab:,cnce d'un systhrne politicpc stable aysi11 
une capacite de niddialion entre les demandes, ait favorise la pratique de 
l'actioii directe. CLant donnee la situaLion dconomique actuelle t:L la ddtb- 
rioration de la rapacite de gestion 6taLique, i1 esL peu probable que 
1'EtaL puisse :;atisfaire les demandes. Mais i1 ne rait aucun doute que pour 
les actcurs syndicaux, cc modble de coinporternerit et d'orientation de leurs 
revendications doil persister ind6pcndammeriL de sori cfficacltd rbcllc. 
Mais si les revendicatitiris persisteril au cours du terrips CL don- 
nent lieu B (los conflits succe:;sifs, c'est sans aucun doute moins I J ~ P  
mancltic do rcssourccs pour les oaLisfairr que par 1 ' absence d' interlo- 
cuteurs qui puisscnl carialiser les demandcs. Nou:; sommes 18 en pr6sence 
d'un problème d'organisation plus que d'un problème culturel. 
I ' tlYPOTIIC51: OllGANlSATII1NNCl.I.C 
'I Seule, l'oryan~sation domirie le teinps." Juan D.Peron, yénbral, 
ancien prdsident. 
Plus de 50% des conflits enregistrés en 1987 et 1988 furent 
déclenchés par des syndicats d'enseignants et de fonctionnaires. Ces donnée 
reflèLenL non seulement la situation de travail de ces catégories mais auss 
sans do~te, le type d'oryanisation de leurs syndicats. 
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Ceux-ci ont comme caractéristique commune, une faible ccntra- 
lisation. Les syndicats d'enseignants sont répartis dans toutes les provinces 
et sont organisds sclon les dif férents niveaux d'enseignemcnb. t a mdjorité 
de ces syndicclts sont regI;oupés en une confédération, la CTCRA, d'audience 
rial ionalc. Les syndicats locaux collectent les fonds provenant dcs cotisations 
syndicalcs et jouisscnt d'une grande autonomie dans leur maniement ; la 
conréddratioll , par contre, dépend financièrement des syndicats locaux. Les 
institutcurs sont dcs salariés du gourvernement de leur province cL leur salaire 
dépend du budyot assigné dans chaquc juridiction 5 1'EducaLion. Dans plusieurs 
prouinces, existent dgalement dus écoles qui relèvent du Ministtire de 1'EducaLion 
Nationale ; leurs instituteurs ront partie d'un syndicat national, atfhirreiil 
Bgalcmenl b la CTflIA. Existe enfin, un embryon d'organisation dc profeswurs 
universitaires, la CONADU, qui rcgroupe les cnseignanls des irniverEitds 
nationales rbimrties dens le pay:;. 
Au cours de ces dernières années, les enseignants ont mené dcs 
luttes d m s  CCD différcntes juridictions. R6ccmment, B la fin de 19B7 ct 
au début dc 138U, la CTCliA a réussi mornentanbnient B centraliscr les conflits. 
Ceci s'cst manifest6 par une grtive de presque six semaines en mars et avril 1988 ; 
1'0bjCCtif de la Conrédération dLaiL l'unification des salaires dans tout lc 
pays, cn plus dcs augmerilations. Certaines augmentations ayant dtb accorddes, 
I n  Colifdd6raLion a continué B réclamer l'unification salariale. Curieusciiient , 
ellc a fait rcposer sur cettc revendication difficile B satisfaire en raison 
dc la dispersion des JUFidiCtions, ses possibilités effcclives de ccnlralisn- 
Lion. Face B la difficulté d'atteindre son objectif, lors de la négociation 
avec le gouvcrncmenC, la direction de la CTCRA a dirigé ses efforts ccnlra- 
lisatcurs vers ses propres syndicats. Clle a réussi, grâce à l'expulsion des 
syndicats opposants eL B la cooptation d'autres, à ubtenir une plus grande 
centralisat~on des décisions et une réforme des statuts de l'organisation. 
4cLuellemcnL, elle affronte des scissions internes, certains syndicats 
rcfusant cctlc centralisation forcdc : "ils veulent nous transformer en IJOM" (I). 
Cet exemple montre qu'une revencljcation salariale de base, abouti I 
xogressivcnienl h l'intériorisation du conflitrdans l'organisation syndicale. 
(1) l'Union Ouvribre Métallurgique est le modBle d'un syndicat centralisé cil 
ArgenLine. 
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CTLRA est uiie bonne illustration du sort réservé dux syiitiicats 
qul privilégient la lulte cL l'exercice permanent de la pression dirccle. AU 
départ, la dispccsion dc l'organisation Yyndicale s'est nianifestéc par 
la mulLiplicaLion des confliLs locaux, facteur d'augmentation du nombre 
des grbves. La creation d'une organisation unique a polarisé les conflits, 
lcs réduisant A unc action unique, de longue durée, tclles ces actions 
de début du sikcle où l'existence m h e  de l'organisation elait en jeu. 
f'ar ladsuiLe, Id lutte intérieure de la ClCIIA s'est exlériorisée en une 
n1ulLiLudr dc conTlil:, lwaux. 
La dispersion orcl.inisatiorinelle dcs syndicats de 1 'Adminislrdt ion 
publique a donné licu h la formation de deux grandes entités qui se disputent 
la m&mc base de salarids : ATE ct UPCN Ces syndicats regroupent les cald- 
gorics de travailleurs situ6cs daris dJ CférenLs secteurs de 1'AdminislraLion : 
niinistbres, organismes déccnlralisés ou entreprises publiques. Les siluations 
de travail, les inlcriocutcurs, les tktics dc ces employés, et par conséquent, 
leurs reventlications, les critcres dc qualification ou les grillcs de 
salaires sont Iellcmcrit varids clue deux syndicaLs ont bien du mal 3 gi.rcr 
cette complexit6. I l  est possible que 14 mulliLude dc conflits C J ~ J ~  sc sorit 
ddvcloppd:; dans ccs difrdrents secteurs, contrastant avec les rares aclions 
centralisdcs promues par les dirccLions nationales, trouve son origine daris 
Lett c dispcrsioii. Pour chaque action locale, i1 est probable que lcs syndicats 
joucnL un rOlc scrnblbble 3 celui que joue la C.G.T. avec ses organisations 
meirlbres : elle les appuie moralement pour chaque action concrbre, mais pcut 
di ff irilrnient coordonner leurs revcrndic.iLions. En oulre, les contra intes 
budg6talres du secteur public, auxquelles i1 faut ajouter l'absence de 
c~ itbres homogi:nes pour carraliser cl négocier les conflits internes 2 
l'Administralion, paraissent multiplier les lutles. Dans ces cyndicats, de 
nouvcau, race 2 une revendication salariale, surgit la difficult6 d'organiser 
cinc r~présentation collective au moment de la grbvc, ainsi que dc lrouvcr dcs 
canaux de rit'gociation adéquats. 
Dans le cas des syndicats industriels, IC nombre des conflits est 
bien inferieur b ceux dont nous vcnons de parler. La centralisation des 
organisations ramenée h quelques grandes entités d'audience nalionale, ainsi 
que l'exislcnce de canaux de négociation mis en place depuis bien longtemps, 
paraissent favoriser la limitation du ronflit. 
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Celui-ci est brandi comme une menace dans un processus de 
ndgociation, niais i1 s'exprime asscL rarement. On enregistre ccpcndant, 
dans l'industrie, des conflits localis6s, souvent indépendants de l'orga- 
riisdtion nationale. Le syndicat dans ce cas, a tendance A être un inter- 
mediaire dans un conflil où s'affrontenl directemen1 les travailleurs ou 
les commissions intcrncs avec la direclion de l'entreprise. La multiplicalion 
r6ceritc de ces grbves, monlre les différences importantes qui existent entre 
la base et la direclion de nombreux syndicals. C'esL pourquoi, les conflils 
du travail dm:, l'industrie prendront aussi, sans doube da% le futur, 
la fornie d'uri conflit iriterrie à l'urganisaLlon, d'autant plus que l'extrhe 
ccnlralisatlon syridicale n'offre pas d'achappatoire aux tensions et aux 
conip61iLioris inlcrnes à l'organisation. Comme dans le cas de la CTERA, les 
Lcndances i 1 ' auLonornisaLion des filiales locales pcuvcnl d6boucher sur une 
inleriorisalion du conflil dans les syndicals eux-mêmes. 
CDNCLUSIONS 
Dans lcn pages qui on1 pr6cé.de, nous avons pr6scnld diverses 
hypolhèses sur les causes des conflils du Lravad de 1'Argdnline 
actuelle. Limilds par la faiblesse de I'informalion sLaListique 
sysldmaLique rL riablc, nous avons essay6 d'avancer plusieurs interpre- 
tations qui pcrniettcnt, de ceriier qualitalivemcnt le thknie. Plus que des 
concltisions d6finilives, nous voudrioris prbsenler ici, quelques grander; 
lignes pour oricnlcr la rdFlexion et les fulures 6Ludcs dc terrain. I1 
s'agiL surLouL de l'efforl de traduire ces hypoLhLses de travail en 
indicateurs concrels afin d'avancer dans la connaissance des lutlcs sociales 
argenlines. 
Une première synthèse de ce que nous venons d'exposer permcl 
d'affirmer l'aspect inédit de la vague acluelle de conflits tan1 par son 
contexle que par ses modes de manifestation. 
Sur le terrain économique, la routinisation des lulles, comme 
forme sociale d'adaptalion l'inflalion, perme1 de donner une nouvelle 
iriLcrpr6lation des conflits dans certains contextes, lel que le coiilexte 
ar gerit in. 
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ia g6n6ralisalion de 1 'iriflatiori dans d'autres pays (nous peri:;oii:; 
surtout au BrBsil) permet d'dlerrdrc cette hypoLliÌ:se B d'autres siLuaLlons 
riationales. Ca forme qu'acquiert en Amérique latine la crise Bconomique, 
1nduj.t des comportements sociaux qui transcendent I 'explication traditiorinelle 
qui iissocie les conflits du travail pour des raisons de salaire b la croi:;:;arice 
Bcoriorni C ~ I J ~ .  
Sur le terrain soci'll, la nouveaute apporlée par la situation 
argentine est la multiplicaLion des confliLs mends par les classes moyenne:,. 
Il s'agit B la fois de la crise d'un secteur social et de l'incorporalion 
LiUX SyndlCats dc IlOUVOa(JX aClL'Ur5. 
sur IC tevraili politique, ui1 peul reprendre 14 LtiGse de SliorLrr ( 1 )  
eL Tilly pour qui la lutte est associde .5 drs situations dans lcciquellrs 
le:; I ravaillcurs perçoivent qiic des aspect s vil aux pour lcurs intCrcts son1 en 
jru dans la vie nationale. 
Sur le terrain culturel, le poids des Lraditions d'un syndicalisme 
qui orieritr ses rr~veiidie,rLioris vers l'CLaL, aj(i~L6 A la crise de celul-cl, 
est uric cause essen1 iclle dcs corif11 Ls du travail. rims il raudrait riuariccr 
L'idde de La barialisatiun dc la proteslalion syndicale dans un contexte oì] 
cctte pratique suppose davantagr: la contilruit6 avec IC:; traditions que la 
FriTin, le terrain organisationnel est celui où la plus grande 
d6saLJr6<Jnt LOI1 d'Un SysL&Me 1)CJI it 1qLJC. 
pal I lr drs auLres dirncnsioris se conccntrc, acrc:lCrant le changernent soc id1 
C L  Ir: clmigemerit de l'acteur syndical. C'est sms doute 1.5 que les travaux 011 
les 6tudcs de Lcrrain seraient les plus rructueux, dans la masure où ils 
irirorincrit :,(ir 1 'évolution du syndicalisriir .,rqcnLin. 
Traduit dc l'espagnol par Thérbse Dunpl. 
(1) Shuter el Tilly : Slrikcs ir1 rrartce 1048 - 1969 Cambridge University Press, 1974 
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